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Messieurs, 

Nous  fommes  tous  impatients  d’organifer 
enfin  le  tribunal  fuprême  deftiiié  à punir  les 
crimes  de  lèze- nation.  Il  eft  bien  temps  en 
effet  qu’un  peuple  qui  veut  être  libre , ne  foit 
plus  fournis  à ces  jugements  arbitraires,  à ces 
odieux  comités  des  recherches  qui  ont  désho- 
noré le  berceau  de  notre  liberté.  Les  réflexions 
que  je  viens  vous  préfenter  fur  l’imprimé  qui 
a pour  titre  , Nouveau  & dernier  projet  du  comité 
de  conjîitution , fur  la  formation  de  la  haute  cour, 
nationale^  fe  divifent  naturellement  en  deux 
parties.  J’examinerai  fuccinClement  ce  que 
votre  comité  de  conftitutioo  auroit  du  faire  ^ 
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èc  je  difcuterai  enfuite , article  par  article  ce 
qu’il  a fait. 

D’abord  il  doit  vous  paroître  bien  étrange 
fans  doute , qu’avant  d’organifer  la  haute  cour 
nationale,  votre  comité  de  conftitution  ne  fe 
foit  pas  occupé  préalablement  de  la  loi  fonda- 
mentale qui  doit  régler  les  jugements  de  ce  nou- 
veau tribunal.  Les  crimes  de  lèze-nation  ou 
de  haute  trahifon , peuvent  être  commis  ou 
par  des  particuliers , ou  par  les  dépofitaires  de  la 
force  publique , ou  par  les  miniftres  du  Roi 
ou  par  les  officiers  de  la  juftice , ou  par  les 
corps  adminiftratifs , tels  que  les  municipali- 
tés , les  diredoires , les  diltrids , les  départ®^ 
ments.  Il  eft  donc  évident  qu’avant  d’inftituer 
un  pareil  établiffiement , la  première  bafe  de 
notre  travail  doit  être  de  définir  clairement  les 
crimes  de  lèze-nation , & de  déterminer  les 
peines  deffinées  à les  punir.  Tout  feroit  arbi- 
traire , tout  deviendroit  defpotique  dans  les 
decifions  d’ün  tribunal  qui  n’auroit  pas  reçu 
du  corps  légifla'tif  cette  règle  invariable  de  fes 
jugements.  Quoique  cette  haute  cour  paroifle 
orgamfée  par  le  comité  de  conftitution , comme 
le  véritable  pouvoir  exécutif  de  raflèmblée 
nationale  , elle  ne  réunira  cependant  pas  , 
comme  le  corps  que  l’on  dit  conftituant,  l’uni- 
veriahté  des  pouvoirs  politiques.  Elle  n’aura 
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pas , comme  nous , la  faculté  de  fuppléer  les 
loix  , de  juger  les  chofes  félon  les  perfonnes  ; 
&■  je  m’oppofe  expreflfément , au  nom  de  tous 
les  amis  de  la  liberté , à Féreélion  de  ce  nou- 
veau tribunal , jufqu’à  ce  que  je  connoilTe  le 
code  des  délits  & des  peines  dont  l’exécution 
lui  fera  confiée. 

Le  comité  de  conftitution  ne  nous  dit  pas 
fi  l’exécution  des  jugements^qui  émaneront  de 
la  haute  cour  nationale , fera  foumife  comme 
en  Angleterre , à Tautorifation  formelle  du 
Roi.  Il  ne  nous  dit  pas  fi  fa  majefté  aura  la 
prérogative  d’accorder  la  grâce  apres  la  con- 
damnation  j 6c  quoique  je  ne  prefume  pas 
que  l’on  ofe  jamais  contefter  à la  couronne 
ce  privilège  vraiment  royal , je  me  méfié  des 
prétéritions  dans  les  loix  conftitutionnelles,  6c 
je  demande  que  ce  droit  foit  formellement  re- 
connu. 

Le  plan  que  nous  préfente  le  comité  de 
conftitution , porte  uniquement  fur  1 inftitu- 
tion  du  jury.  Je  ne  m’oppofe  afliirement 
point  à cette  forme  de  jugement  qui  établit 
en  matière  criminelle  deux  tribunaux  diffé- 
rents , dont  l’un  prciwnce  fur  le  fait  6c  l’autre 
fur  le  droit.  Le  jugement  par  jurés,  a déjà 
été  admis  en  France  jufqu’à  la  fin  de  la  pre- 
mière race.  Nos  pères  l’appelloient  le  jugement 
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des  pairs;  & nous  en  avons  confervë  iuf- 

?" bien  précieuies  dans  la 
junfdiâion  des  experts  & des  prudhommes  ; 
dans  I attribution  des  caufes  qui  intéreflênt 
les  membres  de  la  pairie  à la  feule  cour  des 
pairs  ; dans  le  droit  qu’ont  les  magiftrats 
louverams  de  n’étre  jugés  que  par  le  tribunal 

membres  ; dans  les  jugements 
es  junfdiétions  confulaires  pour  les  mar- 
chands 5 dans  les  confeils  de  guerre  pour 
les  inilitaires  ; dans  les  offidalités  pour  les 
ecclenaftiques. 

_ Ce  jugement  des  pairs  ou  des  jurés , qui 
etoit  parmi  nous  d’origine  germaine,  fut  établi 

M “ Angleterre. 

Mais  il  fut  aboli  dans  notre  patrie  par  les  con- 
quêtes de  l’autorité  royale  fur  le  gouverne- 
ment féodal.  Une  pareille  forme  de  légiflation 
etoit  en  effet  impraticable  dans  les  cours  abfo- 
ues  U Roi , au  lieu  que  tous  les  parlements  an- 
gîois  qui  furent  alfemblés  depuis  la  promul- 
gation de  la  grande  chartre,  ne  cefsèrent  de 
réclamer  lesinftitutions  faxones,  & perfeaion- 
nerent  toujours  l’établilTement  tutélaire  des 
jures , judicium  pa  pures , comme  l’une  des  loix 
les  plus  fages  des  anciens  Germains.  Ce  fut 
ainfi  que  ce  peuple  vraiment  digne  de  porter 
e noble  fardeau  de  la  liberté,  conferva  dans 
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fes  tribunaux  le  jugement  par  jurys , appelle 
par  fes  jurifconfultes , répreuve  par  raifort  ; tandis 
que  nos  juges  ne  vouloient  encore  reconnoître 
Tinnocence  qu’à  Tépreuve  ablurde  & barbare 
du  fer  rouge  ou  de  l’eau  bouillante. 

Mais  le  nouveau  jury  qu’on  veut  inflî- 
tuer  aujourd’hui  parmi  nous  , n’eft  ni  le 
jury  des  anciens  Francs,  ni  le  )ury  de  l’An- 
gleterre , ni  le  jury  de  l’Amérique.  C’eft  un 
établilfement  bizarre  & monftrueux  qui  n’a 
point  de  nom  dans  aucune  langue  ; de  même 
que  l’inftitution  d’un  tribunal  antérieur  aux  loix 
qui  doivent  diriger  fes  jugements , eft  une  inno- 
vation fans  exemple  chez  aucun  peuple  policé. 

J’infifte  fur  cette  importante  confidération , 
parce  qu’il  eft  évident  que  notre  haute  cour 
nationale  feroit  fans  aélivité  jufqu’à  ce  que 
le  code  que  je  follicite  foit  rédigé.  Or,  ft  les 
juges  du  tribunal  fuprême  font  ainfî  condam- 
nés d’avance  à être  frappés  d’inertie,  ce  feroit 
commencer  notre  travail  par  la  fin  , que  d’inf- 
tituer  des  magiftrats  avant  d’avoir  décrété  les 
loix  dont  ils  feront  les  miniftres.  de  demande 
donc  d*abord  cette  loi  conftitutionelle , de  peur 
qu’on  ne  fût  enfuite  tenté  de  s’en  paffèr  ; Sc 
je  ne  veux  reconnoître  aucun  juge  dans  la 
nation  , fans  avoir  lu  auparavant  le  code  au- 
quel il  vient  me  foumettre. 
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Vous  ne  fçaiiriez  inveftir  ce  nouveau  tribu- 
nal de  la  force  publique , fans  avoir  déterminé 
avec  précifion  les  crimes  dont  il  doit  connoître , 
& les  châtiments  qu’il  peut  infliger. 

Ce  n’efl:  pas  à nous  qu’ils  faut  imputer  la 
perte  d’un  temps  précieux , lorfque  nous  pro- 
pofons  un  tel  moyen  dilatoire.  Quand  votre 
comité  de  conftitution  voudra  fe  conformer 
dans  fa  marche  à l’ordre  naturel  des  idées , & 
à la  férié  néceflaire  des  loix  ^ il  abrégera  in- 
finiment fa  route  j perfonne  ne  fera  tenté 
d’oppofer  le  moindre  obftacle  à vos  déci- 
flons.  Mais  il  ne  faut  pas  que  l’impatience  de 
multiplier  nos  décretsprécipiteune  délibération 
de  laquelle  dépendent  la  tranquillité  , l’hon- 
neur, la  vie  des  citoyens  &■  le  falut  public. 

Après  ces  obfervations  générales,  je  pafle 
à l’examen  des  articles  du  projet  qui  nous  efl: 
préfenté. 

Art.  II.  « Lors  des  éledions  pour  le  renou- 
vellement d’une  légiflature,  les  éledeurs  de 
chaque  département , après  avoir  nommé  les 
repréfentants  au  corps  légiflatif,  éliront  au 
fcrutin  individuel  & à la  pluralité  abfoliie  des 
fuffrages  un  citoyen  ayant  les  qualités  néceflai- 
res  pour  être  député  au  corps  légiflatif,  lequel 
demeurera  infcrit  fur  le  tableau  du  haut  juré 
pendant  tout  le  cours  de  cette  légiflature.  » 
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J’ignore  fi  la  contribution  d’un  marc  d ar- 
gent fuppofera  dans  un  haut  jure  la  fortune  ne- 
ceflaire,  pour  l’environner  de  la  confideration 
que  fes  fondions  exigent.  J’obferve  ^ qu’en 
Angleterre  il  faut  jouir  d’un  revenu  foncier 
trois  fois  plus  conlidérable  pour  etre  élu  par 
les  shérifs,  membre  des  jurys  ordinaires. 
Mais  fans  infifter  fur  les  qualifications  des 
jurés , je  prétends  que  cet  article  eft  en  oppoli- 
tion  avec  les  principes  fondamentaux  des  ju- 
gements par  jury. 

Le  but  manifefte  du  jugement  par  jury  eO; 
de  donner  à l’accufé  toute  la  confiance  poffibîe 
dans  ceux  de  fes  concitoyens  a qui  la  loi  défeie 
le  droit  de  décider  de  fon  fort. 

En  conféquence,  le  premier  principe  de  cette 
inftitution  , exige  que  les  citoyens  foient  rare- 
ment appelés  à remplir  les  fondions  du  jute, 
qu’ils  ne  puiflent  être  chargés  de  ce  faint  mi- 
niftère  une  fécondé  fois , que  lorfque  tous  les 
autres  habitants  du  canton , libres  & légaux,  c’eft- 
à-dire  duement  qualifiés , 1 ont  exerce  a leur 
tour;  qu’ils  ne  foient  délégués  que  pour  un 
feul  procès  criminel,  & qu  apres  1 avoir  juge 
ils  rentrent  le  plutôt  poffibîe  dans  la  clafle 
commune,  afin  que  le  jufticiable  puiffie  devenii 
le  juré  de  fon  propre  juge,  fi  celui-ci  ell  impli- 
qué dans  une  procédure  criminelle.  Lorfque 
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les  grands  juges  d’Angleterre  vont  tenir  leurs 


aflifes , on  s’écarte  un  peu,  je  le  fçais,  de  la 
pureté  du  principe  ; & les  jurés  exercent  leurs 
fondions  juridiques  pendant  le  cours  de  la 
fcffion  qui  fe  proroge  pendant  trois  jours.  Mais 
leur  miniftère  ne  dure  jamais  plus  long-temps; 
^ à chaque  feffion  le  jury  eft  renouvellé  tout 
entier.  Les  Angîois  regardent  cette  làge  pré- 
caution comme  le  palladium  de  leur  fureté 
individuelle.  Notre  comité  nous  propofe  de 
mettre  tout  le  royaume  en  mouvement  pour 
élire  dans  chaque  département  un  juré  def- 
tiné  à remplir  fon  miniflère  pendant  deux  ans 
auprès  de  la  haute  cour  nationale.  Or , c’eft 
botileverfer  toutes  les  idées  que  nous  avons  du 


jugement  par  jury,  que  de  le  rendre  éledif, 
SvT  de  faire  du  miniftère  des  jurés  un  état  per- 
manent. C’eft  perdre  tous  les  avantages  de 
cette  belle  inftitution  que  d’en  proroger  les 
fonétions  pendant  deux  années  entières^ 

_ II  eft  efténtiel  d’ailleurs  pour  la  parfaite  orga- 
nifation  du  jury , que  l’accufateur  ne  puifte 
jamais  connoître  d’avance  les  jurés  qui  pronom 
cerontftir  l’accufation  qu’il  aura  intentée.  La  loi 
a craint  fagement  en  Angleterre  que  le  dénon- 
ciateur ue  put  fonder  en  fecret  les  difpofitions 
des  jurés,  concerter  avec  eux  fa  marche,  pref- 
fentir  leur  opinion  , pratiquer  enfin  les  juges 
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avant  de  bazarder  une  adion  Juridique.  C’efl 
pour  éviter  ce  danger  qu’elle  a frappé  de 
nullité  toute  nomination  de  jurés  antérieure 
à l’accufation.  C’eft  pour  le  même  motif  qu’elle 
a rendu  le  droit  de  récufation  fi  favorable  à 
l’accufé  , &■  fi  févère  contre  l’accufateur. 
Celui-ci  doit  fa  confiance  à tous  fes  concitoyens 
indiflindement , pourvu  qu’ils  foient  duement 
qualifiés  ; au  lieu  que  le  citoyen  traduit  en 
juftice  ne  doit  la  fienne  qu’à  ceux  qu’il  en 
croit  dignes.  Ou  a vu  fouvent  en  Angleterre 
plufieurs  habitants  d’un  canton  effrayés  de  la 
nomination  d’un  shérif,  à qui  le  choix  des 
jurés  appartient , s’éloigner  de  leur  ifle  pen- 
dant toute  la  durée  des  fondions  de  ce  ma- 
giftrat  qui  leur  étoit  fufped.  Je  propofe  , 
Mefïîeurs,  ces  exemples  &"  ces  confidérations , 
je  ne  dis  pas  feulement  à votre  patriotifme, 
mais  encore  à votre  délicateffe  , pour  vous 
'montrer  des  inconvénients  qui  feroient  évi- 
demment contraires  à l’efprit  du  jury  , &: 
cependant  inévitables,  fi  votre  haut  juré  étoit 
permanent  durant  deux  années  confécutives. 

Le  fécond  principe  fondamental  en  ma- 
tière de  jury,  c’eft  que  les.  prévenus  d’un 
crime  capital  ne  puiflent  être  jugés  que  par 
les  jurés  du  lieu  où  le  délit  a été  commis. 

Le  grand  bienfait  de  cet  établifTement  coa- 


( 12.  ) 

fifte  en  effet  à donner  pour  juges  à chaque 
accufé  des  hommes  dont  il  eft  perfonnelle- 
ment  connu , &:  qui  peuvent  faifir  l’enfemble 
de  fa  vie^  La  violation  de  ce  principe  conf- 
titutionnel  du  jury  du  voijinage  , parut  aux 
Américains  le  préfage  le  plus  effrayant  de  la 
tyrannie  , & fut  F un  des  principaux  mo- 
tifs de  leur  infurreétion  contre  l’Angleterre. 
Or , cette  loi  h fage  ne  recevra  plus  d’appli- 
cation fi  vous  formez  un  haut  juré  compofé 
de  membres  élus  dans  quatre-vingt-trois  dé- 
partements. Les  Anglois  tiennent  fi  fortement 
à cette  règle  de  légiflation , que  non-feulement 
les  petits  jurés  font  choifis  dans  chaque  comté, 
mais  que  les  grands  jurés  font  toujours  pris  en 
nombre  égal  dans  Us  centaines  qui  forment  les 
divifions  de  chaque  comté.  Notre  comité  de 
conftitution  fuppofe  d’ailleurs  très-légèrement 
que  nous  aurons  en  France  de  grands  jurés. 
Je  foutiens  qu’une  telle  inflitution  ne  pourra 
jamais  s’établir  dans  le  Royaume , à caufe 
de  l'incompatibilité  que  la  conftitution  a pro- 
noncée entre  les  fondions  publiques.  Quand 
vous  aurez  compofé  vos  municipalités , vos 
diredoires  , vos  diftrids , vos  départements , 
vos  légiflatures , vos  tribunaux  & vos  nom- 
breux petits  jurys , il  ne  vous  reftera  plus  affez 
de  citoyens  adifs  pour  former  les  grands  jurys. 
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Il  eft  bien  étrange , fans  doute , que  le  comité 
de  conftitution  à qui  tous  ces  calculs  n’auroient 
pas  dû  échapper , transforme  ainli  provifoire- 
ment  le  corps  légiflatif  lui  - même  en  grand 
jury , fans  s’être  aifûré  s’il  y aura  un  feul  grand 
jury  dans  le  Royaume. 

L’efprit  général  de  cet  article  s’écarte  donc 
vifiblement  de  tous  les  principes  du  jury.  Si 
l’on  me  dit  qu’il  fera  peut-être  quelquefois  in- 
difpenfable  dans  la  pratique,de  renoncer  à quel- 
ques-unes de  ces  règles  fondamentales,  je  ne 
contefterai  point  l’empire  futur  des  circonf- 
tances  ; mais  je  répondrai  que  notre  première 
loi  conditutionnelle  en  matière  de  jury,  ne 
doit  pas  être  un  recueil  d’exceptions  particu- 
lières, ou  de  dérogations  générales  à l’efprit 
du  jury. 

Art.  IV.  « La  haute  cour  nationale  eon- 
noîtra  de  tous  les  crimes  Sc  délits  dont  le 
corps  légiflatif  jugera  néceflaire  de  fe  rendre 
l’accufateur.  Nulle  autre  affaire  ne  fera  portée 
à la  haute  cour  nationale.  » 

Il  ne  faut  pas  nous  diffimuler  que  nous 
allons  inflituer  un  tribunal  exceffivement  re- 
doutable ; Sc  la  terreur  qu’il  doit  imprimer 
n’a  pas  befoin  d’être  encore  aggravée  par  l’in- 
calculable danger  d’oppofer  à chaque  accufé 
un  adverfaire  aufïï  prépondérant  que  le  corps 
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lëgiilatif.  Mettez- vous  ici  un  moment,  Mef- 
fleurs,  à la  place  de  l’innocence  calomniée  1 Tup- 
pofez  que  c’eft  vous  que  l’on  accufe  ; & fongez 
que  fi  vous  adoptiez  le  plan  de  votre  comité, 
vous  feriez  le  feul  corps  légiflatif  de  l’univers 
qui  fe  fût  jamais  réfervé  le  droit  de  pourfuivre 
un  individu  dans  les  tribunaux  , au  nom  de 
toute  la  nation. 

En  Angleterre,  les  communes  qui  exercent 
quelquefois  ce  miniftère  terrible , ne  forment 
pas  feules  le  corps  légiflatif  j d’ailleurs  elles  n’ac- 
cufent  jamais  d’un  crime  capital  que  les  pairs 
les  douze  grands  juges  du  royaume.  Quand 
elles  dénoncent  les  autres  citoyens , c’eft  au 
pouvoir  exécutif  qu’elles  ont  recours.  Le  Roi 
fait  pourfuivre  alors  parfon  procureur-général 
dans  les  tribunaux  ordinaires  ; & l’aélion  des 
communes  finit  au  moment  où  la  procédure 
commence.  Le  poids  de  l’intérêt  national  n’eft 
par  conféquent  jamais  oppofé  à la  défenfe 
d’un  accufé  ; & nul  n’eft  expofé  à cette  lutte 
inégale  &■  terrible  d’un  feul  contre  tous. 

Dans  tous  les  états-unis  de  l’Amérique  fep- 
tentrionale , excepté  en  Penfylvanie , le  corps 
légiflatif  eft  compofé  de  deux  chambres.  Les 
accufations  nationales  y font  intentées  dans 
l’une,  &:  pourfuiviesdans  l’autre.  C’eft  devant 
le  confeil  exécutif  c^ue  les  accufés  de  ce  genre 
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font  traduits  en  Penfylvanie.  L’efFet  de  ces 
pourfuites  fe  réduit  d’ailleurs  à prononcer  de 
fimples  incapacités  politiques  pour  occuper  des 
emplois  publics  (i)  5 &:  ces  exclufions  civiles 
font  les  peines  les  plus  fortes  que  l’on  puilfe 
infliger  pour  cette  efpèce  d’accufation. 

Ces  exemples  doivent  nous  rendre  d’autant 
plus  circonfpeéls , que  notre  corps  légiflatif 


(i)  Voici  la  difpofition  textuelle  delà  conftitution  des 
Etats-Unis  de  l’Amérique.  «Lefénat  feul  aura  le  pouvoir  de 
» juger  tous  les  cas  d'impeachement.  Quand  les  fénateurs  fié- 
n gerontàce  fujet,ils  prêteront  ferment  ou  affirmation. Dans 
« le  cas  où  l’on  procédera  contre  le  préfident  des  Etats-Unis, 
J)  le  chef  haut-jufticier  préfidera.  Nul  ne  fera  déclaré  atteint 
j>  & convaincu  fans  le  concours  des  deux  fiers  des  membres 
»)  préfents.Lesjugements  encasd’ impeachementne  s’étendront 
» pas  plus  loin  qu’à  la  deftitution  de  l’office  poffédé,  & à une 
« fentence  qui  déclarera  incapable  d’occuper  & de  remplir 
77  aucun  emploi  d’honneur,  de  confiance  & de  profit  fous  les 
» Etats-Unis.  Mais  la  partie  atteinte  &convaincue  n’en  fera 
37  pas  moins  foumife  & fujette  à la  plainte , au  jugement , à 
j>  la  condamnation  & à la  peine , fuivant  la  procédure  & les 
p>  loix  ordinaires. SeBion  troifième,  article  premier. 

Enfuite  dans  la  feBion  fécondé  de  V article  troifieme  , j’ap- 
perçois  une  autre  difpofition  conftitutionelle  pour  profcrire 
îe  Jury,  des  procédures  inftruites  en  préfence  du  fénat  qui 
forme  la  chambre  haute , ou  la  première  chambre  du  corps 
iégillatif.  Ily  eft  décrété  formellement , que  le  procès  de  tous 
les  crimes  y excepté  dans  le  cas  d’ lMPEACHEMENT,fe  fera 
par  jury  s y & que  ce  procès  fera  fuivi  dans  l'état  où  lefdits  délits 
auront  été  commis.  Il  eft  donc  conftant , que  l’organifation  de 
notre  haute  cour  nationale  , telle  qu’elle  nous  eft  propofée 
par  le  comité  de  conftitution  , ne  reffemble  en  rien  à aucun 
tribunal  connu;  & que  l’on  invite  notre  corps  légiftatif  à fe 
réferver  des  droits  inouis  dans  l’hiftoire  des  nations  poli- 
1^  çode  même  des  républiques  les  plus  libres. 
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n*étant  compofé  que  d’une  feule  chambre , 
voulant  provoquer  des  condamnations  capi- 
tales, nous  avons  un  plus  grand  intérêt  à don- 
ner à notre  haute  cour  nationale  les  formes  les 
plus  convenables  aux  principes  de  la  liberté. 

Il  me  fuffit  dans  ce  moment,  Meffieurs , 
d’avertir  ainfi  votre  fageife , afin  qu  elle  exa- 
mine avec  impartialité,  fi  les  repréfentants  de 
la  nation  doivent  exercer  le  droit  de  fe  rendre 
accufateurs  auprès  de  la  haute  cour  nationale. 
Mais  quelle  que  foit  votre  décifion,  je  de- 
mande fpécialement  que  le  corps  légiflatif  foit 
fournis  à des  dommages  & intérêts  envers  tout 
citoyen  qu’il  accufera  injuftement,  lorfque  le 
prévenu  fera  décharge  d accufation  par  le  tri- 
bunal fuprême.  Cette  réparation  de  juftice 
qu’une  légiflation  raifonnable  ne  fçauroit  re- 
fufer  à aucun  acculé , devient  bien  plus  facree 
encore  , lorfque  ce  font  les  repréfentants  du 
peuple  lui-même  qui  ont  accablé  l’innocence 
de  tout  le  poids  d’une  accufation  nationale. 

Voici , Meffieurs , une  autre  réclamation 
encore  plus  importante.  Je  demande  que  le 
Roi  ait  auffi  le  droit  d’accufer , par  le  miniftère 
du  procureur  - général  de  la  couronne.  Vous 
ne  pouvez  pas  lui  contefter , outre  la  voie 
de  l’appel  à fon  peuple , par  la  dilfolution  du 
corps  légiflatif , l’expédient  plus  commun 
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de  dénoncer  à la  loi  les  violations  de  fa  pré« 
rogative,  qui  eft  une  partie  intégrante  de  la 
conftitution.  Quel  rempart  pourroit  défendre 
le  trône  contre  les  entreprifes  du  corps  légif- 
latif , Il  le  monarque  n avoir  pas  la  reifource 
légale  d’accufer  les  ufurpateurs  de  fon  autorité  > 
‘ Le  Roi  doit  jouir  également  de  cette  faculté 
contre  tous  les  perturbateurs  de  l’ordre  public. 
Si  vous  lui  ôtez  le  droit  d’accufer,  vous  le  ré- 
duifez  à Timpoffibilité  de  faire  exécuter  les 
loix  ; car  comment  feroit-il  exécuter  les  loix 
s’il  ne  pouvoir' pas  même  requérir  le  jugement 
des  coupables  ? Vous  avez  déjà  décrété  contre 
le  vœu  de  la  raifon^  que  le  Roi  ne  nommeroit 
point  les  juges  j & vous  n’oferez  peut-être  pas 
déclarer  ouvertement  que  vous  lui  interdifez 
jufqu’à  la  faculté  de  demander  juftice  aux  ma- 
giftrats  élus  par  le  peuple.  Que  l’on  me  dife  quel 
eft  l’inconvénient  qui  peut  réfulter  de  cette 
prérogative  royale  ï Que  peut-on  craindre  des 
fuites  d’une  telle  accufation  , quand  l’accufa- 
teur  n’élit  point  les  juges , &:  ne  doit  jamais 
prononcer  le  jugement  ? Vous  reviendrez  , 
mefîîeurs , je  vous  le  prédis,  de  l’erreur  capi- 
tale dans  laquelle  vous  êtes  tombés , lorfque 
vous  avez  décidé  que  les  procureurs  du  Roi 
n’exerceroient  point  dans  les  tribunaux  ordi- 
naires les  fondions  d’accufàteurs  publics.  Ne 
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vous  préparez  donc  pas  une  rétradation  de 
plus,  en  confacrant  le  même  principe  dans 
l’organifation  de  la  haute  cour  nationale. 
Vous  avez  fait  du  Roi  de  France,  que  vous 
appeliez  encore , je  ne  fçais  pourquoi , le  Roi 
des  François , un  roi  in  partihus.  Il  eft  un  grand 
penfionnaire  du  royaumes  mais  il  n’eft  plus  le 
magiftrat  fuprême  de  l’état;  de  je  vous  an- 
nonce qu’en  affoibliflant  ainli  continuelle- 
ment fon  autorité  par  vos  conquêtes  conf- 
titutionnelles , vous  avez  préparé  vous-mê- 
mes la  chute  de  votre  conftitution.  Ce  n’efl 
point  la  réunion , c’eft  l’équilibre  des  pouvoirs 
qui  doit  la  conferver  ; de  il  ne  peut  plus  y avoir 
d’équilibre  , quand  il  ne  relie  plus  aucun  con- 
trepoids à cette  puiflance  cololTale  que  vous 
avez  ufurpée.  Vous  avez  oublié  que  vous  étiez 
les  mandataires  refponfables  du  peuple  Fran- 
çois. Vous  avez  agi  comme  les  plénipoten- 
tiaires de  toutes  les  extravagances  du  jour,  que 
vous  appeliez  fièrement  l’opinion  publique. 
Vous  vous  êtes  érigés  fans  miffion,  en  corps 
conftituant  ; de  vous  n’avez  pas  compris  que 
fi  vous  étiez  réellement  un  corps  conftituant, 
vous  auriez  fans  doute  le  droit  de  régler  tous 
les  articles  conRitutionnels;  mais  que  bien  loin 
d’être  autorifés , dans  cette  hypothèfe,  à vous 
approprier  tous  les  pouvoirs , eommo  vous 
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Favez  fait , vous  ne  pourriez  plus  en  exercer 
aucun,  pas  même  le  pouvoir  légiflatif.  Votre 
miffion  fe  borneroit  à rédiger  une  conftitution 
foumife  à la  révifion  du  peuple , & à laiflTer 
enfuite  l’exercice  de  tous  les  pouvoirs  politi- 
ques , à tous  ceux  que  Tautorité  conftituante 
en  auroit  inveftis. 

Art.  V.  « La  haute  cour  nationale  ne  fe 
formera  que  quand  le  corps  légiflatif  aura 
porté  un  décret  d’accufation.  » 

Le  corps  légiflatif  ne  doit  être  aflemble 
que  pendant  quatre  mois  chaque  année.  Il 
réfulteroit  par  conféquent  de  la  difpofition  de 
cet  article , que  durant  huit  mois  entiers  les 
criminels  delèze-nation  ne  pourroient  pas  me- 
me être  dénoncés  à la  haute  cour  nationale. 
L’impunité  la  plus  abfolue  feroit  donc  pen- 
dant les  deux  tiers  de  l’année , l’effet  neceflaire 
de  cette  jaloufie  de  pouvoirs , qui  réferveroit 
au  corps  légiflatif  le  privilège  exclufif  de  dé- 
créter l’accufation  avant  de  convoquer  le  tri- 
bunal? Cette  première  abfurdité  vous  paroitra 
grave  fans  doute , lorfque  le  corps  légiflatif 
fera  difperfé  j mais  elle  fera  bien  plus  frappante 
encore  durant  les  feflîons  même  du  corps  le- 
t^iflatif.  Il  Y aura  néceffairement  en  effet  un 
intervalle  d’un  mois  entre  le  décret  d’accii- 
fation  la  formation  de  la  cour  nationale, 
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puilqu’il  faudra  que  les  hauts  jurés  foient 
avertis , & qu'ils  ayent  le  temps  d’aniver  des 
extrémités  du  Royaume.  Vous  ne  pourrez  pas 
faire  arrêter  le  prévenu  3 car  vous  ne  ferez  pas 
fes  juges , &c  vous  avez  décrété  dans  votre  dé- 
claration des  droits  de  l’homme , que  nul  ne 
pouvoit  être  privé  de  fa  liberté,  qu’en  vertu 
d’un  jugement  légal.  Dès  qu’un  citoyen  fera 
accufé  par  vous  d’un  crime  de  lèze-nation , il 
concertera  donc  paifiblement  avec  fes  amis,quel 
fera  le  parti  qu’il  lui  conviendra  de  prendre  j 
&•  s’il  préfère  l’évafion  aux  hazards  d’une  pro- 
cédure criminelle  , après  trois  femaines  d’in- 
trigues &€  de  réflexions,  il  pourra  laifler  là 
votre  menaçant  patriotifme  , & fortir  du 
royaume  à très-petites  journées. 

Art'.  VL  « Elle  fe  réunira  à une  diftance 
de  quinze  lieues  au  moins  du  lieu  où  la  lé- 
giflature  tiendra  fes  féances.  Le  corps  légifla- 
tif  indiquera  la  ville  où  la  haute  cour  natio- 
nale s’alfemblera.  ” 

En  éloignant  la  haute  cour  nationale  du 
Corps  légiflatif , à quinze  lieues  de  diflance , 
vous  voulez  empêcher  fans  doute  l’afcendant 
de  votre  voiflnage , &:  fur-tout  prévenir  l’in- 
fluence de  l’opinion  populaire  qui  pourroit 
commander  aux  juges  des  déciflons  dont  l’in- 
dépendance la  plus  abfolue  doit  être  toujours 


le  premier  & le  plus  facré  caradère?  Eh  bien! 
meffieurs',  pourquoi  vous  réferveriez  - vous 
doue  le  choix  de  la  ville  où  la  haute  cour  na- 
tionale tiendra  fes  féances  ? Cette  indication 
ne  feroit-elle  pas  fufpede  dans  la  bouche  d’un 
accufateur?  La  dirpofition  des  efprits  fera-t-elle 
la  même  dans  tous  les  lieux  ? Sera-t-elle  indiflPé- 
rente  au  fort  de  l’accufé  ? Tout  doit  etre  en  fa 
faveur,  dans  fon  jugement,  excepté  les  té- 
moins & la  loi.  Ceft  donc  pour  lui  que  je 
réclame,  au  nom  de  rhumanité;  le  droit  de 
choifir  à vingt  lieues  de  diftance  du  corps  lé- 
giflatîf , la  ville  où  il  voudra  être  jugé.  Des 
îégiflateurs  ne  peuvent  rien  fe  réferver  dans 
l’ordre  judiciaire  ; &:  celui  qui  après  avoir  dé- 
crété les  loix  ne  s’arrête  pas  religieufement 
pour  laiffer  agir  le  magiftrat  chargé  de  leur 
exécution  , ne  doit  plus  être  appellé  qu’un 
tyran  dans  toutes  les  langues  qui  confervent 
encore  la  mâle  energie  de  la  liberté. 

Art.  vil  «Le  décret  du  corps  légiflatif 
portant  accufation  , n’aura  pas  befoin  dêtie 

fanélionné  par  le  Roi.  » ^ ' 

Je  conviens  que  la  refponfabilite  des  mi- 
niftres  deviendroit  illufoire , fi  le  decret  d ac- 
cufation porté  contre  eux  avoit  befoin  de  la 
fandion  du  Roi.  J’adopterai  donc  l’article  rela- 
tivement aux  miniftres  j mais  lorfqu  il  s agna 
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de  tout  autre  accufé  , je  regarde  cette  fanc= 
tipn  facrée  comme  le  feul  boulevard  du 
trône,  comme  le  feul  rempart  de  la  nation 
contre  les  vexations  du  corps  légiflatif.  C’eft 
mettre  le  Roi  hors  de  la  conftitution  que  de 
le  rendre  étranger  aux  accufations  de  haute 
trahifon.  Je  n’ofe  pas  arrêter  ici  ma  penfée  fur 
l’abus  énorme  que  pourroient  faire  les  repré- 
fentants  de  la  nation,  du  droit  d’accufer  & de 
faire  juger  les  ennemis  réels  ou  prétendus  de 
l’état , fans  l’intervention  du  Roi  ; & je  ne 
fçaurois  deviner  ce  qu’un  pareil  concours  peut 
jamais  avoir  de  funefte  pour  le  peuple.  C’eft 
calomnier  le  trône,  c’eft  tromper  la  nation, 
que  de  lui  déligner  inlidieufement  dans  la 
conftitution  elle^même , qui  ne  doit  être  qu’un 
grand  paéle  d’union , le  chef  fuprême  de  l’état 
comme  fon  premier  ennemi. 

Art.  VIII.  «Avant  de  porter  le  décret  d’ac- 
cufation,  le  corps  légiflatif  pourra  appelIerSc 
entendre  à la  barre  les  témoins  qui  lui  feront 
indiqués  j il  ne  fera  point  tenu  d’écritures 
des  dires  des  témoins.  » 

Quoi  l meflîeurs , vous  vous  transformez 
en  grands  jurés , c’eft-à-dire , en  acculàteurs 
publics , &■  vous  voulez  entendre  les  témoins 
qui  appuient  vos  accufations  ! Depuis  quand , 
en  matière  de  légiflation  criminelle , a-t-on 
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imaginé  une  coalition  fi  révoltante  ? L’ac-- 
cord  des  accufateurs  & des  témoins  ne  s’ap- 
pelle pas  une  pourfuite  légale  5 elle  s’appelle, 
un  complot , elle  anéantit  toute  l’autorité  des 
témoignages  juridiques  j s’il  exiftoit  un 
tribunal  auquel  on  pût  dénoncer  une  telle 
conjuration  , l’innocence  y trotiveroit  un 
afyle , Sc  les  coupables  eux-mêmes  n’y  in-. 
V'oqueroient  pas  inutilement  des  vengeurs  1 Ne 
nous  propofez  donc  plus , dans  vos  loix , ces 
collufions  criminelles  ; &■  après  avoir  accufé  , 
fûuvenez-vous  que  fi  vous  correfpondez  à la 
barre  de  votre  alTemblée,  avec  les  témoins  qui 
confirmeront  vos  dénonciations , la  voix  pu- 
blique de  toute  l’Europe  n'appellera  plus 
alors  ces  prétendus  témoins  que  vos  com- 
plices. C’efi;  l’accufé  feul  que' vous  devez  in- 
terroger à la  barre  5 c’eft  là  que  vous  pouvez 
entendre  les  témoins  qn’Ü  veut  produire  lui- 
même,  pour  vous  épargner  les  frais  d’une  pro- 
cédure très-difpendieufe-j  & peut-être  la  pour- 
fuite  d’un  innocent  qui  parviendroit  à vous 
défabufer.  Tout  autre  interrogatoire.,  fubi  de- 
vant vous  ,,  rendrok  les  témoins  récufables. 
Quel  danger  n’y  auroit-il  pas  d’ailleurs  à en- 
tendre, en  prélence  de  la  nation  aflemblée, 
des  témoins  auxquels  la  loi  accorde  aujour- 
d’hui la  faculté  de  varier  jufqu’au  récolle- 
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ment , Sc  qui  n’oferoient  plus  enfuite  fe  re- 
tracer s’ils  avoient  affirmé  des  faits  faux  de- 
vant le  corps  légiflatif  ! 

Art.  IX.  «Lorfque  le  corps  légiflatif  aura 
décrété  qu’il  fe  rend  accufateur , il  fera  rédiger 
l’aCe  d’accufation  de  la  manière  la  plus  pré- 
cife  &:  la  plus  claire , &c  il  nommera  deux 
de  fes  membres  pour , fous  le  titre  de  grands 
procurateurs  de  la  nation  , faire  auprès  de  la 
haute  cour  nationale  la  pourfuite  de  l’accu- 
fation.  ” 

Ces  mots  a&e  d'accufation  ne  me  paroiflent  ni 
clairs  ni  précis.  C’efl;  le  titre  d’accufation  que  le 
corps  légiflatif  doit  faire  rédiger  j mais  l’aCe 
d’accufation  comprend  le  corps  des  preuves  ; 
d’inftruCion.  Que  fignifient  d’ailleurs  deux, 
ôc  ce  n’eft  certainement  pas  à vous  A les  re- 
cueillir, parce  que  vous  n’êtes  pas  des  juges 
grands  procurateurs  de  la  nation?  Pourquoi  deux 
procurateurs?  Si  c’efl;  le  miniftère  public  que 
vous  leur  confiez,  ce  miniftère  n’eft-il  pas 
eflentiellement  un  ? Ce  miniftère  ne  fera-t-il 
pas  peut  - être  délégué  par  vous  - mêmes 
dans  la  fuite  aux  commiftaires  du  Roi  ? 
Qu’eft  - ce  que  la  pourfuite  de  l’accufation  ? 
font-ce  des  folliciteurs  nationaux  dans  un  pro- 
cès criminel , que  vou5  prétendez  inftituer  ? 
Pourquoi  les  tirer  du  corps  légiflatif?  Eft-ce- 
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pour  rendre  leur  miffion  plus  impofante  auprès 
des  juges , tandis  que  vous  avez  cru  devoir 
éloigner  de  vous , à quinze  lieues  de  diftance , 
cette  haute  cour  nationale  } Qu  a - t-elle  be- 
foin  de  vos  agents  &:  de  votre  imperieufe  in- 
fluence, pour  remplir  fes  fondions  ï Vous  le 
voyez , Mefîieurs , je  n ai  pas  même  befoin  ici 
d’alléguer  des  raifons  pour  combattre  cet  ar- 
ticle. Il  me  fuffit  d’interroger  rapidement  votre 
comité  de  conftitution  j &:  mes  feules  queftions 
le  réfutent , fans  doute , aflez  vidorieufement 
dans  vos  efprits. 

Art.  XII.  “Les  accufés  auront  huit  jours 
pour  déclarer  leurs  recufations.  ” 

Le  droit  de  récufation  eft  l’un  des  privi- 
lèges les  plus  précieux  en  matière  criminelle. 
Vous  ne  donnez  que  huit  jours  pour  l’exer- 
cer; mais  au  bout  de  huit  jours  la  haute  cour 
nationale  ne  fera  pas  affemblée  ; &:  la  récu- 
fation eft  infiniment  moins  avantageufe  à 1 ac- 
cufé  , lorfque  les  jurés  lui  font  encore  incon- 
nus. Vous  ne  nous  dites  pas  files  recufations 
devront  être  motivées.  Vous  ne  noüs  dites 
pas  combien  de  hauts  jures  laccufe  pourra 
récufer.  Vous  ne  nous  dites  pas  qui  jugera  les 
recufations.  V ous  ne  nous  dites  pas  fl  les  ac- 
ciifés  conferveront  cette  belle  prérogative  de 
la  légiflation  angloife , qui  conflfté,  fuirant 
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Texpreffî©!!  de  Blackflone,  à recLifei*  dans  la  to- 
talité du  jury , les  jurés  à vue,  à ne  vouloir  pas 
être  juges  par  un  juré  dont  la  phylîononiie  leur 
infpire  de  la  terreur.  Si  vous  convoquez  votre 
haut-juré  tout  entier,  vous  appellerez  donc 
quatre- vingt -trois  jurés  que  vous  réduirez  à 
vingt-quatre , ou  même  à vingt  : il  en  réfultera 
que  vous  renverrez  foixante  de  ces  hauts-jurés 
dans  leurs  provinces,  dès  qu’ils  fe  feront  raf- 
femblés  pour  remplir  leur  miniftère.  N’êtes- 
vous  pas  frappés,  Meffieurs,  des  dépenfes, 
des  fatigues,  des  em.barras,  <S^,  fi  j’ofe  le  dire" 
du  ridicule  de  tous  ces,  jurés  ambulants  qui 
accouriont  des  extrémités  du  royaume,  pour 
fçavoir  s ils  feront  admis  à juger;.  &:  qui , après 
avoir  ainfi  exercé  leur  magiftrature  patrioti- 
que fur  les  grands  chemins , feront  obligés  de 
reaourner  auffi  - tôt  chez  eux  pour  fe  repofer 
d’un  long  voyage  inutile  ? 

On  ne  peut  pas  leur  épargner  ces  indécentes 
corvées  : car  il  faut  que  l’accufé  les  voie,  pour 
les  recufer,  après  avoir  interrogé  leur  répu- 
tation ; après  s’être  informé  de  leur  caradère 
moral,  de  leurs  principes  politiques  ; &:  après 
avoir,  pour  ainlî  dire,  étudié  dans  leurs  re- 
gards la  confiance  où  la  méfiance  qu’ils  doi- 
vent lui  inlpirer. 

Art.  XV.  « La  forme  de  procéder  qui  fera 
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établie  pour  les  jurés  ordinaires  fera  fuivie 
pour  le  haut -juré.  « 

Vous  n’avez  pas  encore  établi  la  forme  de 
procéder  pour  les  jures  ordinaires  ; vous  ne 
pouvez  donc  pas  en  faire  provifoirement  la 
bafe  des  règles  judiciaires  qui  feront  fuivies 
dans  la  haute  cour  nationale.  Organifez  d a- 
bord  vos  petits  jurys,  afin  que  nous  connoif- 
fions  d’avance  la  marche  des  jugements  qui 
feront  rendus  par  le  tribunal  fupreme.  Qui 
vous  preffe  d’inftituer  feulement  de  nom  cette 
haute  cour  nationale,  avant  d’avoir  décrété 
ni  les  loix  qu’elle  doit  fuivre , ni  la  méthode 
de  procédure  qu’elle  fera  tenue  d adopter  1 11 
me  femble  que  la  raifon  veut  que  l’on  publie 
les  loix , avant  de  créer  les  juges  ; & que  l’élé- 
ment habituel  de  la  légiflation  foit  fixe,  avant 
que  fon  élément  extraordinaire  foit  réfolu.  J’ai 
d’ailleurs  les  plus  puilfantes  raifons  de  me  mé- 
fier de  l’organifation  de  vos  petits  jurys  ; je  ne 
l’adopterai  jamais  de  confiance  j & j invite  le 
comité  de  confdtution  à nous  propofer  fans 
délai  ce  nouveau  mode  judiciaire.  Procédons 
avec  ordre  fi  nous  ne  voulons  pas  revenir_fur 
nos  pas.  Ne  nous  expofons  point  a faire  beau- 
coup de  mouvement  fans  aucun  progres5&  ecai  - 
tons  de  nos  délibérations  tous  ces  décrets  hypo- 
thétiques qui  ne  nous  apprennent  rien.  Quand 
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on  demande  une  cour  nationale,  c’eft  un 
tribunal  adif  que  Ton  follicite,  & non  pas 
la  vaine  apparence  d’un  tribunal  fuprême  dont 
notre  comité  de  conftitution  ne  nous  préfente 
que  le  phantôme,  en  nous  invitant  à délibérer 
fur  le  projet  d’un  projet. 

Ce  n’eft  pas  fans  de  très -fortes  raifons  que 
je  demande,  avant  tout,  de  connoître  cette  • 
crganifation  du  jury,  annoncé  aux  peuples 
par  nos  décrets  comme  un  bienfait  vrai- 
ment national.  Outre  les  erreurs  graves  que 
je  viens  de  relever  en  ce  genre,  dans  le  plan 
que  j’examine,  plulîeurs  autres  décidons  de 
l’alïèmblée  nationale  m’ont  déjà  convaincu 
fou  vent,  que  cette  partie  de  la  légiflation 
angloife  n’étoit  nullement  familière  à nos 
comités.  Par  exemple,  nous  avons  décrété  que 
le  jugement  par  jurés  feroit  introduit  dans  les 
tribunaux  militaires,  auxquels  il  ne  fçauroit 
jamais  s’allier.  Nous  l’avons  même  admis  dans 
notre  marine  5 comme  fi  un  jury  pouvoir  fe  for- 
mer fur  un  vaiifeau  en  pleine  mer , à l’inftant 
d’un  délit  dont  le  châtiment  doit  toujours  être 
prompt.  Il  faut  avouer  que  de  pareils  décrets 
doivent  étrangement  embarralfer  les  admira- 
teurs ordinaires  de  nos  procès  - verbaux , qui 
ont  fait  tant  de  ferments  de  fidélité  à notre 
gloire , dans  leurs  adrejfes  d’adhéfion. 
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J’avoue  toutefois , Meffieurs , que  le  jury 
des  Anglois  eux  - mêmes  n’eft  pas  exempt  d’a- 
bus. Je  connois  plufieurs  formes  vicieufes  qui 
le  dégradent,  & je  les  foumettrai  à votre  cen- 
fure , lorfque  vous  difcuterez  cet  article  impor- 
tant de  la  légiflation  criminelle  j mais  il  n’en 
eft  pas  moins  vrai  qu’en  général  le  code  de 
l’Angleterre  doit  être  notre  règle  dans  cette 
partie,  en  y amalgamant  les  fages  modifica- 
tions des  Américains.  Or  j’entrevois  déjà  dans 
nos  difcuffions  , une  multitude  de  queftions 
épineufes,  qu’il -eft  d’autant  plus  eflentiel  de 
réfoudre  d’abord , que  ces  décidons  prélimi- 
naires influeront  plus  qu’oiTne  penfe , fur  1 or- 
ganifation  de  la  haute  cour  nationale. 

Ainfi , Meffieurs,  pour  vous  en  indiquer  des 
exemples,  quel  fera  le  ferment  que  vous  exi- 
gerez des  jurés  ? quelles  feront  les  qualités  re- 
quifes  pour  être  appellé  aux  fonêlions  de  jure  ? 
par  qui  les  jurés  feront -ils  choifis?  le  jury 
fera-t-il  formé  par  les  éleêlions  du  peuple,  ou 
par  la  voie  du  fort , à chaque  procédure  crimi- 
nelle ? l’unanimité  des  avis  des  jures  fera-t-elle 
néceffiaire,  ou  la  Ample  pluralité  fuffira-t-^elle 
pour  fixer  le  rapport  qu’on  appelle  verdict? 
quelle  fera  cette  pluralité  ? Accorderez  - vous 
aux  étrangers  un  jury  compofe  en  totalité,  ou 
en  partie  d’étrangers  ï admettrez  - vous  enfin , 
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après  avoir  aboli  la  confîfcation  qui  fuivoit  la 
peine  de  mort,  le  jugement  par  contumace , 
dans  toute  la  rigueur  des  loix  angloifes  ? 

Voilà  les  premières  difficultés  qui  vont  en- 
vironner votre  délibération  fur  les  jurés.  Non- 
feulement  elles  ne  font  pas  encore  éclaircies  ; 
mais  je  vois  que  votre  comité  s’élançant  vers 
le  terme  de  nos  travaux,  fans  avoir  mefuré, 
affiiré  &■  applani  notre  route , s’écarte  dès  fes 
premiers  pas  de  l’efprit  &■  des  principes  du 
jury  anglois , & qu’il  les  méconnoit  fans  fcru- 
pule  dans  tous  les  articles  du  plan  irréfléchi 
qu’il  nous  propofe.  En  voici  la  dernière  difpo- 
fition. 

Art.  XVI.  « Le  commiflaire  du  Roi  auprès 
du  tribunal  du  diftriâ: , dans  le  territoire  du- 
quel la  haute  cour  nationale  s’aflemblera , 
fera , auprès  d’elle , les  fonélions  de  com- 
miflaire du  Roi  ; elles  feront  les  mêmes  ref- 
pedivement  à l’inflrudion  au  jugement, 
que  celles  qu’il  exercera  auprès  du  tribunal 
criminel  ordinaire.  » 

Toujours  des  loix  contingentes  ! Vous  n’a- 
vez pas  encore  déterminé  quelles  feront  les 
fondions  des  commiflaires  du  Roi  auprès  des 
tribunaux  de  diftrid.  Je  vous  annonce  même 
que  vous  ferez  étrangement  embarrafles  pour 
leur  affigner  une  adivité  réelle , fi  vous  vous 
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t)bftinez  à les  dépouiller  de  raccufation  publi- 
que. Mais  quels  que.  foient  vos  projets  que 
j'ignore,  je  ne  fcaurois  déléguer  à ces  com- 
mi flaires  auprès  de  la  haute  ^ cour  nationale^ 
une  mefure  de  pouvoir  que  je  ne  connois 
point.  Que  gagne -t- on  à nous  environner 
ainfi  de  ténèbres  1 Cet  état  d'incertitude  qui 
tient  tous  nos  décrets  en  fufpens , annonce  , 
dans  le  comité  de  conftitution , un  étrange 
embarras , ou  une  bien  étonnante  légèreté. 

L'Edifice  dont  nous  lui  avons  demandé  le 
plan , commence  pour  ainfi  dire  par  le  faîte, 
ne  nous  offre  de  toute  part  que  des  pierres 
d’attente.  Ce  comité  nous  propofe  aujour- 
d’hui de  révoquer  l’attribution  que  nous  avons 
accordée  au  châtelet  pour  juger  tous  les  crimes 
de  lèze- nation,  fans  rien  mettre  provifoire- 
ment  à fa  place , fans  s’inquiéter  du  fort  des 
infortunés  qui  font  détenus  dans  les  priions 
comme  prévenus  de  ce  délit  capital.  Ce  meme 
comité  de  conftitution,  qui  pour  paroître  ac- 
tif, met  toujours  les  légiflateurs  de  la  France 
au  préfent , les  loix  au  futur , joint  à cette 
étrange  propofition  un  projet  d’organifation 
de  la  haute  cour  nationale  , fans  nous  pré- 
senter ni  l’énumération  des  crimes  qu’elle 
doit  pourfuivre , ni  le  tableau  des  peines  qu’elle 
pourra  infliger,  ni  la  marche  judiciaire  à la- 
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quelle  fes  jugemens  feront  fournis  î enforte , 
Meffienrs , que  dans  la  même  féance,  ce  co- 
mité de  Tavenir  vous  invite  à laiffer  d’un  côté 
les  accufés  fans  juges,  de  l’autre  le  tribunal 
fuprême  de  la  nation  fans  loix.  Ses  deftrudions 
réelles  mènent  à l’anarchie , ôc  fes  prétendues 
créations  au  retour  du  chaos. 

Je  conclus  donc  à ce  que  l’organifation 
de  la  haute  cour  nationale  foit  ajournée  juf- 
qu’à  ce  que  le  comité  de  conftitution  nous 
ait  préfenté  : i°.  un  projet  de  loi  qui  défi- 
nilTe  clairement  les  crimes  de  lèze-nation, 
pour  ne  rien  lailfer  d’arbitraire  dans  une  ac- 
cufation  fi  importante , &:  qui  énonce  irrévo- 
cablement les  peines  que  nous  prononcerons 
contre  les  coupables  j z°.  un  projet  d’organi- 
fation  pour  les  jurys  ordinaires,  avec  le  mode 
d’inftituer,  ou  de  fuppléer  les  grands  jurys.  Et 
fubfidiairement  j’invite  Je  comité  de  conftitu- 
tion à vouloir  bien  prendre  en  confidération 
les  raifons  que  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  ex- 
pofer  ; afin  qu’il  puifle  écarter  de  fon  nouveau 
travail  les  erreurs  & les  inconvénients  que  je 
viens  de  relever  dans  fon  projet  inadmiflîble. 

Les  concluions  ont  ké  fuivies^ 


FIN. 


